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 n° 196 932 du 21 décembre 2017 

dans l’affaire X VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : Avenue de la Constitution 49 

1083 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 avril 2016, par X, qui déclare être de nationalité brésilienne, tendant à 

l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

15 mars 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la Loi 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 18 avril 2016 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 novembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 13 décembre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me MOSTAERT loco Me M. HOUGARDY, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée sur le territoire en novembre 2001. 

  

Le 5 octobre 2005, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9, alinéa 3, 

de la Loi laquelle a été déclarée irrecevable le 26 septembre 2007. Le recours introduit contre cette 

décision auprès du Conseil  sera rejetée par l’arrêt n°129.549 du 17 septembre 2014. 

 

Le 11 décembre 2009, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de 

la Loi laquelle a  fait l’objet d’une décision de non prise en considération le 2 mars 2010.  
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Le 28 décembre 2012, elle a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 

9bis de la Loi. Cette demande sera complétée à plusieurs reprises. 

 

Le 25 janvier 2016, une décision d’irrecevabilité de la demande précitée est prise. Cette décision sera 

retirée le 9 mars 2016. 

 

1.2. Le 15 mars 2016, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’irrecevabilité d’une 

demande d’autorisation de séjour. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Á l’appui de leur demande d’autorisation de séjour, les intéressés invoquent l’instruction du19.07.2009 

concernant l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980. Or, force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d’État (C.E., 09 déc. 2009, 

n°198.769 & C.E., 05 oct.2011 n°215.571).Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus 

d’application. 

 

Madame [D.C.B.F.V.] invoque à titre de circonstance exceptionnelle la longueur de son séjour (14 ans) 

et son intégration ( connaissance du français, liens sociaux établis en Belgique, sa volonté de travailler). 

L’intéressée indique être sur le territoire depuis le 07.11.2001 et affirme également que son fils [M.F.J. 

R.] est venu la rejoindre le 06.08.2002. Or, d’après le dossier administratif, il s’avère que Madame 

[D.C.B.F.V.] est retournée au pays d’origine pour donner naissance à son second enfant [M.L.B.F.] à 

Itumbiara ( Brésil) le 22.10.2010. Par ailleurs, selon le courrier du 08.04.2014, [M.F.J.R.] a quitté le 

territoire dans le but de poursuivre une scolarité au Brésil pendant les années scolaires 2009-2010 et 

2010-2011. Dès lors, les requérants ne peuvent prétendre à un séjour ininterrompu de plus de 14 ans 

pour madame et 13 ans pour son fils. Ajoutons, également, que les circonstances exceptionnelles 

visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons 

d'accorder l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles 

pourlesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l'étranger, sans quoi on n'expliquerait pas 

pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités 

diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l'étranger. Il en résulte que la 

longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles (Conseil 

d'Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). Les intéressés doivent démontrer à tout le moins qu'il leur est 

particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de 

résidence à l'étranger(Conseil d'Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002). De plus, on ne voit pas en quoi 

ces éléments empêcheraient la réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en 

vue d'y lever l'autorisation de séjour requise (Conseil d'Etat – Arrêt 114.155 du 27.12.2002). 

 

Par ailleurs, l’intéressée invoque la scolarité de ses enfants et invoque l’article 22 bis de la Constitution 

et l’article 28 al 1 1er,5° de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant. Concernant la 

scolarité de [M.L.B.F.], âgée de 5 ans. Notons que la scolarité est obligatoire en Belgique à partir de 

l'âge de 6 ans accomplis. Dès lors, la scolarité d'enfants qui ne sont pas encore soumis à l'obligation 

scolaire ne constitue pas une circonstance exceptionnelle Par ailleurs, en ce qui concerne [M.F.J. 

R.],âgé de 19 ans, notons qu’il n’apporte aucun document indiquant qu’il poursuit des études pour 

l’année académique 2015-2016. Au surplus, aucun élément n’est apporté au dossier démontrant qu’une 

scolarité ne pourrait être temporairement poursuivie au pays où les autorisations de séjour sont à lever, 

l’intéressée n’exposant pas que la scolarité ou les études de ses enfants nécessiterait un enseignement 

spécialisé ou des infrastructures spécifiques qui n’existeraient pas sur place. Notons également que les 

requérants avaient largement le temps durant les vacances scolaires pour aller lever l'autorisation de 

séjour requise dans leur pays d'origine. 

Quant au droit à l'éducation prôné par l'article 28 de la Convention internationale des droits de l’enfant, 

relevons, d'une part, que cet article ne saurait empêcher un pays d'appliquer sa législation en matière 

d'accès au territoire et de séjour et, d'autre part, que l'article 28 n'indique nullement que ce droit ne 

pourrait, et ne devrait, s'exercer qu'en Belgique. Relevons enfin que l’intérêt supérieur de l’enfant réside 

avant tout dans l’unité de la famille qui n’est pas compromise par le présente décision. 

Les droits des enfants sont dès lors respectés. 

 

Quant au fait que [M.F.J. R.]a accompli la presque totalité de sa scolarité (plus de 12 ans) en Belgique. 

Dès lors, il ne sait pratiquement lire et écrire qu’en langue française et non en langue portugaise.et qu’ il 

s’agit donc d’un handicap pour son intégration dans l’enseignement dispensé au Brésil en cas de retour 

Cet handicap lui ferait perdre une voire plusieurs années scolaires. Enfin, ils indiquent aussi qu’une 
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grande partie des bases qui figurent au programme national brésilien n’ont pas été apprises en Belgique 

(histoire et géographie de l’Amérique, etc). Relevons tout d’abord que la requérante avait un séjour 

autorisé de maximum 3 mois. Il lui appartenait de mettre spontanément un terme à sa présence sur le 

territoire à l’échéance de la période pour laquelle elle était autorisée au séjour.. Au lieu de cela, elle a 

préféré entrer dans la clandestinité en demeurant illégalement sur le territoire, s’exposant ainsi 

volontairement à des mesures d’expulsion. C'est donc en connaissance de cause que l’intéressée a 

inscrit ses enfants à l'école, alors qu’elle savait son séjour irrégulier, ce depuis plusieurs années et, 

sachant pertinemment que les études de ses enfants risquaient d'être interrompues par une mesure 

d'éloignement en application de la Loi. Notons aussi que le changement de système éducatif et de 

langue d'enseignement est l'effet d'un risque que les intéressés ont pris en s'installant en Belgique, alors 

qu'ils savaient n'y être admis au séjour qu'à titre précaire. [D.C.B.F.V.] aurait pu prémunir ses enfants 

contre ce risque, en leur enseignant sa langue maternelle ; cet élément ne constitue donc pas une 

circonstance exceptionnelle (C.E, 11.10.2004, n° 135.903).Par conséquent, s'il peut être admis que 

l'interruption d'une scolarité constitue un préjudice grave et difficilement réparable, encore faut-il 

observer que les requérants, en se maintenant irrégulièrement sur le territoire, sont à l'origine de la 

situation dans laquelle ils prétendent voir le préjudice, et que celui-ci à pour cause le comportement des 

requérants (C.E, 8 déc.2003, n° 126.167). Il paraît dès lors disproportionné de déclarer qu'un retour 

temporaire au pays d'origine constituerait un préjudice grave et difficilement réparable. Cet élément ne 

peut donc pas être assimilé à une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 

au pays d'origine. 

 

La requérante affirme être associé actif d’une société RV rénovation Sprl . Or, on ne voit pas en quoi cet 

élément empêche ou rend difficile un retour temporaire au pays d’origine. Il ne s’agit donc pas d’une 

circonstance exceptionnelle. 

 

Enfin, les requérants invoquent en tant que circonstances exceptionnelles le fait de ne pas avoir un 

comportement contraire à l’ordre public. Ils indiquent aussi n’être à l’origine d’aucune tentative de fraude 

ou de tromperie à l’encontre des autorités. Or, ces éléments ne constituent pas raisonnablement une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire vers le pays étant 

donné que ce genre de comportement est attendu de tout un chacun. Il a ainsi été jugé par le conseil du 

contentieux des étrangers en date du 22/01/2016 (CCE arrêt n°160605 )l[…] que le fait de ne pas porter 

atteinte à l'ordre public ne constitue pas une circonstance exceptionnelle, à savoir une circonstance 

rendant impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l'étranger dans son pays d'origine 

pour y accomplir les formalités nécessaires à l'introduction d'une demande d'autorisation de séjour. » 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen « de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ainsi 

que du principe de bonne administration qui implique que toute autorité administrative est  tenue de 

rencontrer et de répondre, dans la motivation de ses décisions, les arguments invoqués par les 

administrés, et pris de la motivation absente, inexacte, insuffisante ou contradictoire et dès lors de 

l’absence de motifs légalement admissibles et de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.1.1. Dans ce qui semble être une première branche, elle rappelle que la jurisprudence constante du 

Conseil d’Etat et du Conseil du Contentieux des Etrangers relatives à l’application de l’article 9bis de la 

loi distingue deux étapes à savoir celle de la recevabilité de la demande et celle du bien-fondé de la 

demande. Elle cite à cet égard des extraits de la jurisprudence du Conseil de céans.  

 

Elle précise que la  demande d’autorisation de séjour de la requérante était structurée en deux parties 

distincte intitulées respectivement : «  

 

● Pour les arguments de recevabilité : « CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES QUI JUSTIFIENT 

L’INTRODUCTION DE LA DEMANDE  EN BELGIQUE » ; 

● Pour les arguments de fond : « CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES QUI JUSTIFIENT LA 

REGULARISATION DU SEJOUR » ». 

 

En l’espèce, elle relève que « force est de constater que l’administration a confondu les moyens de 

recevabilité et de fond invoqués, en reprochant à des moyens de fond de ne pas constituer des 



  

 

 

CCE X - Page 4 

circonstances exceptionnelles justifiant l’introduction de la demande en Belgique, ce qui relève  de la 

recevabilité ». 

 

Ainsi, elle soutient que « la requérante n’a nullement invoqué son absence de comportement contraire à 

l’ordre public pour justifier l’introduction de sa demande en Belgique (recevabilité) mais uniquement en 

qualité d’élément justifiant la régularisation du séjour (fond) ». Elle cite à cet égard le motif de la décision 

entreprise. 

 

Elle estime que « cette confusion entre les moyens de recevabilité et de fond invoqués dans la 

demande révèle un manque évident de rigueur quant au traitement du dossier, ce qui rend totalement 

incompréhensible la motivation de l’acte attaqué, dès lors que la moindre des choses qu’un administré  

puisse être en droit d’attendre de l’administration est que les fonctionnaire qui examinent son dossier 

soient à même de comprendre le sens et la structure de l’argumentation qui leur est soumise ». 

 

2.1.2. Dans ce qui semble être une deuxième branche, en ce qui concerne la proportionnalité, elle 

rappelle que la requérante a explicitement invoqué la jurisprudence du Conseil d’Etat en vertu de 

laquelle « une règle d’administration prudente exige que l’autorité apprécie la proportionnalité entre, 

d’une part le but et les effets de la démarche administrative prescrite par l’alinéa 2 de la disposition, et 

d’autre part, sa praticabilité plus ou moins aisée dans le cas individuel et les inconvénients à son 

accomplissement…. ». 

 

Elle estime que s’agissant de l’argument tiré de la scolarité des enfants «force est de constater qu’en 

l’espèce, à la lecture de la motivation de l’acte attaqué, rien ne permet de vérifier que l’administration 

effectivement procédé à cet examen de proportionnalité entre : 

- d’une part, son objectif légitime de limitation de l’immigration et 

- d’autre part, l’intérêt des enfants de la requérante à ne pas voir leur scolarité perturbée, ce malgré le 

prescrit de l’article 22bis de la Constitution et la jurisprudence de la Cour Constitutionnelle quant à 

son application concrète, pourtant spécifiquement invoquée par la requérante dans sa demande ». 

 

Dès lors, elle estime que la motivation de l’acte attaqué est inadéquate et non compréhensible par sa 

destinataire au regard des principes généraux qui président à l’action administrative. 

 

Elle évoque en substance la portée de l’obligation de motivation des actes administratifs en se référant 

notamment à la jurisprudence du Conseil d’Etat dont elle  reprend un extrait. 

 

Ainsi, elle estime que « en conséquence, il convient de constater que l’acte attaqué, en ce qu’il viole 

ainsi le prescrit des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ainsi que l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers – doit se voir annulé ». 

 

2.2. La partie requérante prend un deuxième moyen « de la violation de l’article 22bis de la Constitution, 

lu conjointement avec les articles 3 et 28, alinéa 1er, 5° de la Convention internationale relative aux 

droits de l’enfant, adoptée à New-York le 20 novembre 1989 et approuvée par la loi belge du 15 

novembre 1991 ». 

 

Elle soutient qu’il n’est pas contestable qu’en raison de la scolarité de longue durée de ses enfants en 

Belgique, la requérante a fait valoir dans sa demande d’autorisation de séjour la protection instituée à 

leur égard par l’article 22bis de la Constitution. Elle cite un extrait de la demande d’autorisation de 

séjour à cet égard et rappelle avoir invoqué un arrêt 30/2013 du 7 mars 2013 de la Cour 

constitutionnelle. 

 

Elle fait valoir que « en réponse à cette argumentation, l’administration ne conteste nullement que le 

refus de régularisation de séjour et les ordres de quitter le territoire qui en découlent, constituent 

manifestement un préjudice considérable pour les enfants de la requérante : « par conséquent s’il peut 

être  admis que l’interruption d’une scolarité constitue un préjudice grave et difficilement réparable… ». 

 

Elle relève que pour justifier sa position, la partie défenderesse invoque le fait que la requérante s’est 

elle-même placée à l’origine du préjudice qu’elle invoque en se maintenant illégalement sur le territoire. 

Elle reprend la motivation de la décision entreprise quant à ce. 
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Elle estime que «cette considération est manifestement contraire à la jurisprudence de la Cour 

Constitutionnelle qui, déjà dans un arrêt du 22 juillet 2003 (antérieur donc à la modification de l’article 

22bis de la Constitution), considérait que l’intérêt supérieur de l’enfant doit être reconnu 

indépendamment du comportement de ses parents ». Elle cite un extrait de cet arrêt de la Cour 

constitutionnelle. 

 

Elle fait valoir qu’« il ressort de ce qui précède qu’indépendamment de la question du self-executing de 

la Convention relative aux droits de l’enfant, tout enfant vivant sur le territoire de notre pays bénéficie en 

toute hypothèses, d’un droit subjectif au respect de ses intérêts, en vertu de l’article 22bis de la 

Constitution dont l’applicabilité directe est indiscutable, conformément à l’arrêt de la Cour 

Constitutionnelle, n°30/2013 du 7 mars 2013 précité, les termes « de manière primordiale » ne laissant 

subsister aucun doute quand (sic) à la supériorité de l’intérêt de tout enfant par rapport à toute autre 

préoccupation quelconque, telle que notamment le contrôle de l’immigration ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur les moyens réunis, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou 

consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des 

circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. L'existence de circonstances 

exceptionnelles est une condition de recevabilité de la demande par laquelle l'étranger sollicite 

l'autorisation en Belgique.  

 

Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l'autorité d'apprécier, dans chaque cas d'espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l'étranger, étant entendu que l'examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n'exclut nullement qu'un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l'introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l'octroi de l'autorisation de séjour.  

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.1.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation de la décision attaquée révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour de la requérante en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. Le Conseil relève que cette 

motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante et qu’elle ne démontre nullement en 

quoi celle-ci procéderait d’une erreur manifeste d’appréciation, ou que la partie défenderesse aurait 

violé une des dispositions visées au moyen en prenant celui-ci. Dans cette perspective, l’acte attaqué 

répond aux exigences de motivation formelle évoquées. 

 

3.2. En effet, s’agissant plus particulièrement de l’argumentation développée dans la première branche 

du premier moyen, le Conseil rappelle qu’une demande d'autorisation de séjour, introduite en 

application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 requiert un double examen de la part de 

l'autorité, à savoir, d'une part, la recevabilité de la demande, eu égard aux circonstances 

exceptionnelles invoquées, d'autre part, le fondement de la demande de séjour.  

 

Le Conseil rappelle à cet égard que l'examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité 

et celui du fond, n'exclut nullement qu'un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle 

permettant l'introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l'octroi de l'autorisation de 

séjour.  
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Il s'ensuit que l'administration n'est pas liée par la distinction entre circonstances exceptionnelles et 

motifs de fond présentée dans la demande d'autorisation de séjour, de sorte qu’il ne peut être reproché 

à la partie défenderesse d’avoir examiné in specie des éléments invoqués au fond, sous l’aspect de la 

recevabilité.  

 

Cependant, l’administration ne peut examiner, en tant que circonstances exceptionnelles, des éléments 

que l’intéressée a invoqués pour justifier la demande au fond, que pour autant qu'il découle, sans 

hésitation possible, de l'ensemble de l'acte qu'elle a entendu demeurer au stade de la recevabilité et 

que le demandeur ne puisse se méprendre sur la portée de la décision. En l'espèce, la décision 

litigieuse ne laisse place à aucun doute. En effet, elle précise que la requête est irrecevable et que les 

éléments invoqués ne constituent pas « une circonstance exceptionnelle » empêchant ou rendant 

particulièrement difficile un retour au pays d’origine.  

 

3.3.1. S’agissant plus particulièrement de la scolarité des enfants de la requérante, le Conseil constate 

que la partie défenderesse a effectivement et adéquatement pris en compte l’intérêt des enfants et 

l’article 22bis de la Constitution, en examinant la scolarité des enfants et le respect de la Convention 

relative aux droits de l’enfant invoqués par la partie requérante dans sa demande d’autorisation de 

séjour, et leur a dénié un caractère exceptionnel au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 

1980. Ainsi, elle a valablement pu relever que « Par ailleurs, l’intéressée invoque la scolarité de ses 

enfants et invoque l’article 22 bis de la Constitution et l’article 28 al 1 1er,5° de la Convention 

internationale relative aux droits de l’enfant. Concernant la scolarité de [M.L.B.F.], âgée de 5 ans. 

Notons que la scolarité est obligatoire en Belgique à partir de l'âge de 6 ans accomplis. Dès lors, la 

scolarité d'enfants qui ne sont pas encore soumis à l'obligation scolaire ne constitue pas une 

circonstance exceptionnelle Par ailleurs, en ce qui concerne [M.F.J. R.],âgé de 19 ans, notons qu’il 

n’apporte aucun document indiquant qu’il poursuit des études pour l’année académique 2015-2016. Au 

surplus, aucun élément n’est apporté au dossier démontrant qu’une scolarité ne pourrait être 

temporairement poursuivie au pays où les autorisations de séjour sont à lever, l’intéressée n’exposant 

pas que la scolarité ou les études de ses enfants nécessiterait un enseignement spécialisé ou des 

infrastructures spécifiques qui n’existeraient pas sur place. Notons également que les requérants 

avaient largement le temps durant les vacances scolaires pour aller lever l'autorisation de séjour requise 

dans leur pays d'origine. 

Quant au droit à l'éducation prôné par l'article 28 de la Convention internationale des droits de l’enfant, 

relevons, d'une part, que cet article ne saurait empêcher un pays d'appliquer sa législation en matière 

d'accès au territoire et de séjour et, d'autre part, que l'article 28 n'indique nullement que ce droit ne 

pourrait, et ne devrait, s'exercer qu'en Belgique. Relevons enfin que l’intérêt supérieur de l’enfant réside 

avant tout dans l’unité de la famille qui n’est pas compromise par le présente décision. 

Les droits des enfants sont dès lors respectés. 

Quant au fait que [M.F.J. R.]a accompli la presque totalité de sa scolarité (plus de 12 ans) en Belgique. 

Dès lors, il ne sait pratiquement lire et écrire qu’en langue française et non en langue portugaise.et qu’ il 

s’agit donc d’un handicap pour son intégration dans l’enseignement dispensé au Brésil en cas de retour 

Cet handicap lui ferait perdre une voire plusieurs années scolaires. Enfin, ils indiquent aussi qu’une 

grande partie des bases qui figurent au programme national brésilien n’ont pas été apprises en Belgique 

(histoire et géographie de l’Amérique, etc). Relevons tout d’abord que la requérante avait un séjour 

autorisé de maximum 3 mois. Il lui appartenait de mettre spontanément un terme à sa présence sur le 

territoire à l’échéance de la période pour laquelle elle était autorisée au séjour.. Au lieu de cela, elle a 

préféré entrer dans la clandestinité en demeurant illégalement sur le territoire, s’exposant ainsi 

volontairement à des mesures d’expulsion. C'est donc en connaissance de cause que l’intéressée a 

inscrit ses enfants à l'école, alors qu’elle savait son séjour irrégulier, ce depuis plusieurs années et, 

sachant pertinemment que les études de ses enfants risquaient d'être interrompues par une mesure 

d'éloignement en application de la Loi. Notons aussi que le changement de système éducatif et de 

langue d'enseignement est l'effet d'un risque que les intéressés ont pris en s'installant en Belgique, alors 

qu'ils savaient n'y être admis au séjour qu'à titre précaire. [D.C.B.F.V.] aurait pu prémunir ses enfants 

contre ce risque, en leur enseignant sa langue maternelle ; cet élément ne constitue donc pas une 

circonstance exceptionnelle (C.E, 11.10.2004, n° 135.903).Par conséquent, s'il peut être admis que 

l'interruption d'une scolarité constitue un préjudice grave et difficilement réparable, encore faut-il 

observer que les requérants, en se maintenant irrégulièrement sur le territoire, sont à l'origine de la 

situation dans laquelle ils prétendent voir le préjudice, et que celui-ci à pour cause le comportement des 

requérants (C.E, 8 déc.2003, n° 126.167). Il paraît dès lors disproportionné de déclarer qu'un retour 

temporaire au pays d'origine constituerait un préjudice grave et difficilement réparable. Cet élément ne 

peut donc pas être assimilé à une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 

au pays d'origine. ».  
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Le Conseil observe que la partie requérante ne démontre nullement en quoi les motifs de l’acte attaqué 

ne procèderaient pas d’un « traitement approprié » des enfants et violeraient une des dispositions 

visées aux moyens, se bornant à alléguer, que la partie défenderesse justifie sa position en invoquant 

que la requérante s’est elle-même placée à l’origine du préjudice qu’elle invoque et que cette 

considération est contraire à la jurisprudence de la Cour Constitutionnelle qui considère que l’intérêt 

supérieur de l’enfant doit être reconnu indépendamment du comportement de ses parents sans autres 

considération d’espèce. Il convient de souligner que la partie requérante ne  conteste pas qu’au jour de 

la  prise de l’acte attaqué sa fille n’était pas soumise à l’obligation scolaire pas plus qu’elle ne conteste 

le  motif selon lequel « selon le courrier du 08.04.2014, [M.F.J.R.] [soit le fils de la requérante] a quitté le 

territoire dans le but de poursuivre une scolarité au Brésil pendant les années scolaires 2009-2010 et 

2010-2011 ». 

 

Le Conseil rappelle également que la scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur nationalité et 

quelle que soit la raison de leur présence en Belgique, est une obligation légale dont l'accomplissement 

ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de la loi précitée  du 

15 décembre 1980, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou rendant particulièrement difficile le 

retour d'un étranger dans son pays pour y faire une demande d'autorisation de séjour auprès de la 

représentation diplomatique belge. Cette obligation scolaire ne crée pas davantage un droit de séjour en 

faveur d’un étranger scolarisé en Belgique sans y être titulaire d’un droit de séjour.  

 

Le Conseil souligne encore qu’il a déjà été jugé que le caractère exceptionnel des circonstances 

alléguées « doit être examiné par l’autorité dans chaque cas d’espèce. Il n’est pas requis que ces 

circonstances revêtent un caractère imprévisible, et il n’est même pas exclu qu’elles résultent en partie 

du comportement de la personne qui les invoque, pourvu que ce comportement témoigne d’une 

prudence et d’une diligence normales et n’apparaisse pas comme une manœuvre délibérée destinée à 

placer la personne en cause dans une situation difficile en cas de rapatriement » (C.E., 3 octobre 2001, 

arrêt n°99.424), et que sont dès lors exclues « les prétendues circonstances exceptionnelles créées ou 

organisées par l’étranger lui-même » (C.E., 17 décembre 2004, arrêt n°138.622). Or, il apparaît 

clairement, à la lecture du dossier administratif, que la requérante a choisi de se maintenir en Belgique 

avec ses enfants, alors même qu’elle ne disposait pas d’un titre de séjour sur le territoire.  

 

En conséquence et dès lors que la partie requérante restait en défaut d’expliquer valablement en quoi il 

lui était particulièrement difficile de lever les autorisations de séjour requises dans son pays d’origine, 

d’autant qu’elle ne conteste nullement  le motif de l’acte attaqué selon lequel « L’intéressée indique être 

sur le territoire depuis le 07.11.2001 et affirme également que son fils [M.F.J. R.] est venu la rejoindre le 

06.08.2002. Or, d’après le dossier administratif, il s’avère que Madame [D.C.B.F.V.] est retournée au 

pays d’origine pour donner naissance à son second enfant [M.L.B.F.] à Itumbiara ( Brésil) le 22.10.2010. 

Par ailleurs, selon le courrier du 08.04.2014, [M.F.J.R.] a quitté le territoire dans le but de poursuivre 

une scolarité au Brésil pendant les années scolaires 2009-2010 et 2010-2011 »,   le délégué du Ministre 

a pu, dans l’exercice de son pouvoir d’appréciation en la matière, valablement estimer que les 

circonstances liées à la scolarité des enfants ne pouvaient être qualifiées d’exceptionnelles puisqu’elles 

procédaient de la volonté même de la requérante de se maintenir sur le territoire belge en dépit de 

l’absence de titre de séjour régulier. 

 

La partie défenderesse a pu légalement considérer qu’aucune circonstance exceptionnelle dérogeant à 

la règle de l’introduction des demandes sur le territoire étranger n’était fondée. Ayant fait cette 

constatation, la partie défenderesse ne doit pas vérifier si l’obligation de lever l’autorisation à l’étranger, 

prévue par la loi, est proportionnelle aux inconvénients qui en résulteraient pour la partie requérante. Au 

demeurant, s’agissant de la violation du principe de proportionnalité, rappelons que le principe de 

proportionnalité suppose qu’il existe un rapport raisonnable et de proportionnalité entre les motifs de fait 

de l’acte et son objet. Or, en l’espèce, la partie requérante ne démontre pas que la partie défenderesse 

a commis une erreur manifeste d’appréciation en prenant l’acte attaqué.  

 

Le Conseil rappelle également qu’il n’est pas juge de l’opportunité de la décision, et qu’il peut 

uniquement se prononcer sur la légalité de celle-ci. 

 

3.3.2. S’agissant de la violation alléguée de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant, 

le Conseil rappelle que les dispositions de ladite Convention, auxquels la partie requérante renvoie, 

n’ont pas de caractère directement applicable et n’ont donc pas l’aptitude à conférer par eux-mêmes 

des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, 

administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à 
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cette fin, et qu'ils ne peuvent être directement invoqués devant les juridictions nationales car ces 

dispositions ne créent d'obligations qu'à charge des Etats parties (dans le même sens, voir notamment 

C.E., arrêt n°58.032 du 7 février 1996, arrêt n°60.097 du 11 juin 1996, arrêt n° 61.990 du 26 septembre 

1996 et arrêt n° 65.754 du 1er avril 1997). 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que les moyens pris ne sont pas fondés. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un décembre deux mille dix-sept par : 

 

Mme M. BUISSERET, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

E. TREFOIS M. BUISSERET 

 


